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Objet : Proposition de médiation amiable pour résoudre notre différend lié à la colocation

Madame, Monsieur,

Nous partageons la colocation du logement situé [adresse du logement], au titre du bail référencé [référence du bail] 

signé le [date]. Je vous écris au sujet du désaccord qui nous oppose depuis [date] et que nous ne sommes, pour 

l'instant, pas parvenus à régler entre nous.

Ce différend porte sur [objet du conflit : loyers ou charges impayés, départ d'un colocataire, partage du dépôt de 

garantie, répartition des dépenses communes], pour un enjeu que j'estime à [montant]. J'ai conscience que chacun de 

nous peut percevoir la situation différemment, et je ne souhaite pas que ce malentendu envenime davantage notre vie 

commune.

Avant d'envisager toute démarche contentieuse, je crois sincèrement préférable de privilégier une solution amiable. 

Une discussion menée avec l'aide d'un tiers neutre nous permettrait d'exposer calmement nos positions respectives et 

de rechercher, ensemble, un arrangement juste et équilibré.

C'est pourquoi je vous propose de recourir à un conciliateur de justice, dont l'intervention est entièrement gratuite, ou, 

si vous le préférez, à un médiateur. Ce professionnel impartial ne tranche pas le litige : il nous aide à dialoguer et à 

formaliser un accord que nous aurons nous-mêmes défini. Cette voie reste possible avant comme pendant une 

éventuelle procédure.

Concrètement, je vous suggère de prendre contact avec le conciliateur de justice rattaché à la mairie ou au tribunal de 

proximité de [commune], ou de me faire connaître votre préférence pour un médiateur. Je reste pleinement disponible 

pour convenir d'une première rencontre, en présentiel ou à distance, à la date qui vous conviendra.

Je tiens à rappeler que cette démarche vise avant tout à préserver de bonnes relations et à clarifier nos engagements 

respectifs, qu'il s'agisse de [votre quote-part] de loyer, de la restitution du dépôt de garantie ou des effets de la clause 

de solidarité prévue par notre bail. J'espère vivement que vous accueillerez favorablement cette proposition de 

dialogue.

Dans l'attente de votre réponse, et en restant ouvert à toute solution constructive, je vous prie d'agréer, Madame, 

Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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